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OPINION 

DE  C-  N-  OSSELIN, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  , 
A LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Sur  Vappel  au  peuple  du  jugement 
de  Louis  Capei. 


(Quoi  qu'on  ait  dit  dé  l’appel  au  peuple^ 
quelques  efforts  que  j’aie  fait  sur  moL 
même  pour  me  ranger  à cette  opinion,  qui 
ni’ a voi  t d’abord  paru  commandée  par  le 
respect  que  nous  devons  à la  souveraineté 
du  peuple  , je  n^aipu  cependant  résister  à 
ma  conscience  , qui  m’avertit  intimement 
que  je  ne  dois  pas  être  arrêté  par  cette  coa, 
sidération , qui  n’est  réellement  qu’un  faux 
prétexte.  Après  avoir  consulté  le  sens  in- 
time, j’ai  étudié  au -dehors  de  moi  $ j’ai 
reconnu  que  les  nations  étrangères , dont 


\ 


Üous  semblôils  craindre  les,  moufemens  ^ 
ne  seroient  pas  moins  actives  contre  lions  , 
soit  que  Louis  attende  l'exécution  de  son 
jugement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  ratifié  par 
le  peuple*  soit  qu’il  subisse  la  peine  de  ses 
crimes  par  un  décret  que  vous  aurez  rendu 
vous-mêmes  , et  sans  appel. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  vérité  , il 
suffit  de  considérer  que  les  puissances  étran- 
gères n'ont  aucun  droit  d’intervention  dans 
les  affaires  d’une  puissance  voisine  ou  éloi- 
gnée qui  ne  les  requiert  point.  C’est  faire 
injure  aune  nation.,  que  de  croire  qu’elle 
soit  capable  d’une  telle  infraction  au  droit 
naturel.  Si  elles  n’ont  point  de  droit,  ont-elles 
raison  de  se  mêler  de  nos  affaires?  Outré 
qu’il  est  impossible  qu’il  existe  une  raison 
d’agir  sans  droit,  à moins  que  d’établir  l’em- 
pire légal  de  la  violence  * il  faut  encore 
Convenir  que  les  puissances  dont  on  nous 
menace  , n’ont  aucune  raison  de  nous 
troubler  ; car  en  le  faisant , l’incertitude  de 
leurs  succès  pourrait  provoquer  f insur- 
rection dans  leurs  qno  près  états  , et  exposer 
les  tyrans  eux-mêmes  à subir,  dans  leurs 
propres  foyers  , la  même  peine  à:  laquelle 
i>4  suppose  qu’ils  voudraient  soustraira 
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Louis.  Mais  si  ces  considérations  puissantes 
ne  sont  pas  capables  d’arrêter  , dès  leur 
principe  , les  effets  plus*' que  douteux  de 
la  coalition  des  despotes;»  pensez-vous,  ci- 
toyens , que  ce  soroit  une  vaine  foriruilite 
de  plus  ou  de  moins  , qui  pourvoit  conte- 
nir les  effets  terribles  de  la  rage  homicide 
de  ces  tyrans  ? Nous  sommes  tous  d’accord, 
que  ce  n’est  pas  par  amour  pour  le  roi  , ni 
sur-tout  pour  le  peuple  français  , que  i on 
verroit  se  déployer  1rs  armées  ennemi  essor 
nos  frontières.  Une  conspiration  de  têtes  cou- 
ronnées auroit  bien  pour  objet  la  conserva-, 
tion  d’un  individu  , dont  la  conduite  a etc 
également  suspecte  à tous , et  l’a  peut-être 
rendu  coupable  envers  tous  les  partis.  Agis- 
sant sans-  droit  , sans  raison,  sans  intérêt 
pour  le  ci-devant  roi,  ils  ne  pourroient  donc 
être  mus  que  pay  l’intérêt  personnel , par 
cette  crainte  trop  bien  fondée  d’une  imi- 
tation de  notre  conduite  , de  la  part  des 
peuples  qu’ils  appèient  encore  leurs  sujets. 

Il  me  semble  les  entendre  se  consulter 
entre  eux  dans  ces  repaires  d’iniquité  , con- 
nus sous  le  nom  de  cabinets  politiques  : je 
crois  les  voir  s’agiter  dans  leur  démence  fu- 
ilçuse,  et  convenir  qpe  le  sceptre  ya  leur 
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échapper  , s’ils  ne  font  un  dernier  effort 
commun  pour  briser  et  réduire  en  cendre 
cet  arbre  de  la  liberté  , dont  les  rameaux 
étouffent  les  despotes.  Dans  cette  extrémité, 
croyez- vous  que  cette  coalition  supposée 
puisse  être  vaincue  autrement  que  par  la 
force  de  nos  armes,  et  qu’une  in  justice  de  plus 
à commettre  les  arrêtera  dans  leur  marche 
téméraire?  Non  , sans  doute:  que  le  peu- 
ple aie  jugé  lui-même,  ou  par  ses  repré- 
sentâns  , leur  parti,  s’il  est  forme  y s il  dort 
l’être , n’en  sera  ni  dérangé,  ni  retardé  d’une 
minute.  Ils  ne  manqueront  pas  de  dire  et 
de  publier  , qu’ils' viennent  venger  le  peu- 
ple du  crime  qu’ils  annonceront  qu’on  lui  a 
fait  commettre  ; et  sous  prétexte  d’embras- 
ser la  cause  du  peuple  , comme  ils  ont 
fait  en  apparence  jusqu’ici  , ils  serviront 
leur  haine  personnelle  de  la  liberté  , et  leur 
crainte  légitime  de  l’anéantissement  pro- 
chain de  leur  puissance  usurpée  ; ils  éta- 
bliront , s’ils  le  peuvent  , l’empire  de  la  ty- 
rannie sur  les  ruines  de  notre  liberté. 

* Je  ne  puis  donc  me  persuader  que  la  con- 
firmation parle  peuple , du  décret  que  vous 
Vendrez  contre  Louis,  puisse  rien  ajouter  aux 
forces  des  puissances  voisines  , s’il  est  arrête 
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qu'elles  doivent  s’en  servir  contre  nous  ; et  si 
leurs  agitations  menaçantes  ne  sont  qu’un 
vain  épou  venta  il  que  la  politique  avoue,  et 
qu’elle  eniplove  toujours  avec  quelque  suc- 
cès’vis-à-vis  des  esclaves  ou  des  lâches  * je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  réaliserions  les  es- 
pérances criminelles  d’une  poignée  de  ty- 
rans , auxquels  nous  avons  déjà  montré  ce 
que  peut  la  liberté  armée  contre  l’esclavage 
soudoyé  de  leurs  satellites  vaincus.  Lais- 
sons donc  les  tyrans  s’agiter  dans  les  con- 
vulsions d’une  mort  prochaine  , et  ne 
donnons  pas  au  peuple  l’exemple  d’une 
terreur  panique  et  ridicule  ; c’est  sur 
de  pareilles  terreurs  que  s’est  fondée  de 
tous  les  temps  la  puissance  des  despotes. 
Q>ue  les  peuples  sachent  bien  qu’ils  sont  les 
plus  forts,  et  les  rois  tomberont  comme  la 
feuille  desséchée  aux  approches  de  l’hiver. 
Ce  qu’osa  appelle  le  motif  politique,  ou  ce 
qui  est  plus  clair , la  crainte  pusillanime 
des  forces  combinées  de  nos  ennemis , ne 
doit  donc  point  entrer  ici  en  considération  , 
ni  régler  notre  conduite  à l’égard  de  Louis  : 
de  quelque  manière  que  nous  agissions  , 
nous  n’avons  rien  de  plus  à craindre  ou  à es- 
pérer; nos  destinées  sont  désormais  au-dessus 
de  toute  espèce  de  combinaison  humaine. 
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Les  partisans  de  Tappel  au  peuple  ne  pem 
vént  donc  se  fonder  sur  des  motifs  exté- 
rieurs voyons  si  nous  serons  assez  ennemis 
de  nous-mêmes  pour  justifier  leurs  craintes 
dans  l’intérieur  de  la  république , et  si  les 
efforts  des  tyrans  étrangers  expirans  aux 
pieds  de  la  liberté , seront  relevés  par 
nous  - mêmes  contré  nous  - mêmes  , par 
notre  mésintelligence  y et  par  les  efforts  fa- 
ctieux de  ce  qidon  appelle  les  factions,  qui 
se  craignent  mutuellement , sans  être  bien 
sûres  de  leur  existence  réciproque.  Les  mo- 
tifs de  crainte  intérieure  m’ont  tous  paru 
très-foibies , soit  que  l’appel  se  fasse  au  peu- 
ple , soit  qu’il  ne  se  fasse  pas.  Je  ne  puis 
point  être  effrayé  de  l’annonce  d’une  guerre 
civile  pour  cela  que  le  peuple  se  réuniroifc 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  | et  l’on 
a remarqué,  avec  raison , qu’il  faudra  bien 
qu’il  s’assemble  incessamment  pour  pronon- 
cer sur  le  sort  de  la  royauté,  en  acceptant 
ou  en  rejettant  la  républ  ique.  Seroit-il  donc 
plus  dangereux  ce  peuple , dont  on  redoute 
tant  les  assemblées  primaires  , quand  ces 
assemblées  n’-a liront  lieu  que  pour  un  indi- 
vidu , qui  aura  été  jugé  d’avance  par  les 
représentant  du  peuple , et  par  l’opinion  p u - 
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blique?  J’avoue  que  cette  terreur  ne  peut 
entrer  dans  mon  ame. 

Je  ne  suis  pas  plus  touché  du  reproche 
que  l’on  suppose  que  pourra  faire  le  peu- 
ple à ses  représentons , d’avoir  attenté  a la 
souveraineté  nationale , en  privant  le  peu- 
ple du  droit  qu'il  a de  confirmer  et  de  sanc- 
tionner les  lois.  Personne  n’est  plus  jaloux 
que  moi  de  conserver  le  droit  du  peuple  ; 
c’est  le  mien  , c’est  ma  propriété  la  plus  sa- 
crée, la  plus  chère  à mon  cœur;  mais  com- 
ment pourroit-on  en  appercevoir  une  in- 
fraction, un  attentat  à la  souveraineté  du 
peuple , dans  une  mesure  qui  n’est  prise  que 
pour  sa  sûreté  et  sa  liberté  ? Mais  , dit-on  , 
il  faut  que  la  ratification  du  peuple  soit  pré- 
sumée, si  elle  ne  peut  pas  être  expresse: 
or  , pour  juger  Louis,  vous  n’avez  , ni  la  vo- 
lonté expresse  , ni  la  volonté  présumée  du 
peuple  , donc  vous  attentez  à sa  souveraine- 
té ? Je  réponds  que  vous  avez  la  volonté 
expresse  , et  la  volonté  présumée  du  peu- 
ple, donc  vous  n’attentez  point  à sa  souve- 
raineté. 

Avons-nous  dans  nos  mandats  un  pouvoir 
textuellement  écrit  pour  faire  une  loi,  une 
constitution,  un  réglement?  Non  sans  doute: 


la  volonté  générale  s’est  exprimée,  sans  uia 
écrit  formel  par  les  mandats  qui  nous  ont 
été  donnés;  Il  n’y  a pas  un  seul  français 
qui  puisse  raisonnablement  se  plaindre  de 
notre  défunt  de  pouvoirs,  sous  prétexte 
que  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  écrits  textuel- 
lement. Je  trouve  même  les  pouvoirs  les 
plus  illimités  dans  llnexpfession  sublime 
de  ceux  que  j’ai  reçus  de  mes  œ ni  met  ta  ns. 
En  m’élevant  au  caractère  sacré  de  son  re- 
présentant , j;ai  entendu  la  voix  du  peuple 
qui  ra  ’ a d i t : S auves-m  oi partons  Les  m ojens , 
sauves -moi , et  ne  t'arrêtes  pas  aux  vaines 
considérations  qui  me  perdraient  • je  n'ai 
pas  le  temps  de  f expliquer  tous  mes  dan- 
gers : je  péris , sauves-nwi.  J’ai  accepté 
cette  mission  sainte  et  auguste;  j’en  ai  connu 
la  grandeur  et  les  dangers  , et  je  ne  puis 
m’arrêter  froidement  au  calcul  des  consi- 
dérations étrangères  au  salut  du  peuple  : 
il  ne  m’a  pas  dit  les  moyens  , il  m’a  montré 
son  salut,  comme  la  fin,  le  but  unique  de 
mes  actions;  et  quand  je;  rentrerai  dans  le 
sein  de  mes  commettans,  si  j’ai  sauvé  la  pa* 
trié' , j’aurai  rempli  ma  mission;  je  périrai, 
s’il  te  faut , victime  de  mon  amour  pour  le 
peuple;  mais  en  périssant,  je  [proférerai 
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ces  paroles  consolantes  : J*di  sauvé  mon 
pays. 

Et  quel  reproche  pouvons  - lions  donc 
craindre  si  nous  avons  effectivement  rempli 
ce  büt  honorable  de  nos  fonctions  ? îl  aurait 
fallu  , dit-on  , attendre  que  le  peuple  eût 
émis  son  vieil  confirmatif  d’un  jugement 
qui  pourroit  n’être  pas  confirmé.  Mais 
qu’arri  verdit  - il , si  ce  jugement  étoit  in- 
firmé par  le  peuple?  Un  'mécontentement 
général  vous  exposerait  bien  d’avantage 
què  vous  ne  Têtes,  et  que  ^'6 us'  îiele  serez,  si 
vous  faites  exécuter  spontanément  votie 
jugementr  Et  ceux  d’entre  vous  qui  pour- 
voient être  susceptibles  de  crâiiidre  la  mort, 
ne  vôyent-iis  pus  d’avance  que  le  résultat 
de  l’appel  au  peuple  pourrait  être  leur  pro- 
pre condamnation , de  manière  que  Ton 
proposeroit  au  peuple,  par  cet  appel  bizar- 
re , la  question  claire  et  précise  de  savoir 
de  qui,  du  roi  ou  de  ses  juges  a mérité  la 
mort  ? Et  les  puissances  étrangères....  Quelle 
sèroit  alors  leur  influence  politique?  Quelle 
seroit  la  force  de  leurs  armes  coalisées  ? 
Quelle  seroit  enfin,  ou  quelle  ne  seroit  pas  la 
facilité  dé  leurs  moyens  destructeurs  de 
toute  liberté  dans  un  pays-  ou  l’on  n’aûroit 
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sa  juger  an  roi  coupable  , ni  envoyer  un  tyy 
ran  à la  mort? 

La  volonté  du  peuple,  cette  volonté  vrai- 
nient  nationale , cette  volonté  de  justice  et 
d -équité  naturelle  pqurroit-elle  véritable- 
ment s’exprimer  dans  des  assemblées  pri- 
maires, dans  une  affaire  sur  laquelle  voua 
avez  déjà  prononcé  d’une  manière  irrésistm 
ble  ? Vous  n’entendez  pas  sans  doute  que  le 
procès  du  roi  et  les  pièces  justificatives, 
soient  mises  sous  les  yeux  de  chacun  des 
individus  ? Si  des  imprimés  pouyoient  à 
peine  passer  dans  les  mains  de  tant  de  mil- 
lions d’iiabitans  > .vqus  lie  nierez  pas  au 
moins  que  les  originaux  soient  inaccessibles, 
e-  invisibles  pour  toute  la  république  ? Vous 
seuls  en  êtes  * dépositaires  naturels  vous 
seuls  pouvez  les  consulter;  et  la  nation,  qui 
ne  peut  pas  voir  physiquement  par  les  yeux’ 
de  chacun  de  ses  individus,  quand  elle  vous 
a donné  des  pouvoirs  illimités  , a dû  néces-r 
syirement  comprendre  dans  ces  pouvoirs  le 
cfi  oit  de  voir  pour  elle  ce  qu’elle  ne  pouvoit 
voir  par  elle-même. 

Voilà  donc  sa  volonté  expresse;  car, 
comme  l’a  ditPétion,  la  souveraineté  du 
peuple  corniste  à faire  tçut  ce  qu'elle  peut 
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par  elle-même , et  à ne  déléguer  à ses  res» 
pré  sent  an  s que  le  droit  de  faire  ce  qu’elle 
ne  peut  pas  faire  elle-même  : or,  la  nation 
ne  peut  pas  juger  Louis  elle-même;  la 
volonté  de  la  nation  a donc  été  h écesai re- 
nient que  ses  représentons  le  jugeassent,  ou 
le  fissent  juger. 

Mais  Vous  avez  décidé  que  vous  ne  le  fe- 
riez pas  juger  ; comment  pourriez-vous  donc 
résister  à la  nécessité  de  le  juger  vous-mê- 
me? Et  quand  vous  l’aurez  jugé,  quel  seroit 
l’intérêt  du  peuple  de  vouloir  le  juger  en-* 
core,  pour  un  prétendu  exercice  d’un  droit 
de  souveraineté  que  je  viens  de  démontrer 
impossible  à exercer  ? 

On  attaquerait  sans  doute  la  souveraineté 
du  peuple,  si  on  ne  luisoumettoit  pas  les  lois 
èt  la  constitution  qui  doivent  le  régler  et 
le  gouverner.  Pourquoi?  c’est  qu’il  est  pos- 
sible au  peuple  de  changer,  en  Connaissance 
de  cause,  ces  lois  et  cette  constitution  ; c’est 
que  l’expérience  qu’il  en  aura  faite,  aura» 
pu  rendre  utile  et  praticable  l’exercice  dé 
cette  souveraineté  nationale;  mais  ici  son 
droit  est  inutile  et  impossible  à exercer  ; il 
est  inutile,  car  il  est  nécessaire  que  le  peu- 
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pie  confirme  votre  jugement  : et  pourquoi 
consulter,  lorsque  l’approbation  qu’on  de- 
v voit  recevoir  est  commandée  par  la  néces- 
sité ? Il  est  impossible  à exercer  ; çar>  pour 
prononcer  sur  un  fait,  il  faut  avoir  les  piè- 
ces de  conviction  sous  les  veux  , et  personne 
autre  que  vous  ne  peut  les  avoir  en  original. 

Ne  voit-on  pas  que  cette  grande  question 
se  réduit  à une  forme  bizarre? 

Quel  français  se  pourroit  croire  plus  ins- 
truit que  ne  le  sont  sept  cent  cinquante-cinq 
représentai  qui  peuvent  s’éclairer  par  les 
pièces,  et  qui  peuvent  assurer  le  témoignage 
d’une  conscience  éclairée  par  la  notoriété 
publique  des  faits , par  l’examen  particu- 
lier de  chacun  d’eux , par  les  témoignages 
rapprochés  sous  leurs  veux,  et  par  la  lu- 
mière qui  jaillit  de  toutes  parts  d’une  dis- 
cussion approfondie  de  plusieurs  mois  dans 
l’assemblée  auguste  des  représentai  d’une 
grande  nation? 

Ah  ! ne  croyez  pas  que  le  peuple  attende 
de  vous  d’autres  précautions  que  celles  que 
vous  avez  prises;  ne  croyez  pas  qu’il  se  re- 
garde comme  blessé  dans  l’exercice  de  ses 
droits  les  plus  sacrés.  S’il  le  pensoit  ainsi. 
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n’en  doutez  pas,  il  vous  eût  fait  entendre 
toutes  ses  justes  plaintes,  depuis  que  vous 
vous  occupez  des  opinions  que  l’on  présente 
comme  tendantes  à lui  enlever  c©  droit. 
N’en  doutons  pas  , citoyens,  cet  article  est 
le  plus  chatouilleux,  c’est  une  plaie  tou- 
jours vive,  à laquelle  on  ne  peut  toucher, 
sans  faire  crier  celui  qui  est  blessé.  Et  par 
quel  miracle,  s’il  étoit  vrai  que  vous  eussiez 
blessé  le  peuple  dans  cet  endroit  si  sensible, 
ne  se  seroit-il  pas  expliqué  par  des  réclama- 
tions , qu’il  auroit  eu  le  temps  de  vous  faire 
parvenir  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique? Ne  comprenez-vous  donc  pas  le  lan- 
gage de  la  nation,  ou  plutôt  n’entendez-vous 
pas  son  silence  ? il  vous  crie  : Hates-toi , je 
me  tais , donc  j’approuve. 

Je  demande  qu’on  n’entende  plus  d’autre 
discussion  que  celle  des  faits  , qu’on  n’a 
point  abordée  k cette  tribune.  Je  veux  qu’on 
ne  laisse  pas  debout  la  défense  de  Louis  à 
cet  égard;  et  moi , moi  seul  je  la  renverserai, 
si  personne  n’en  veut  prendre  la  charge.  Je 
veux  qu’a  près  cette  seule  dicussion , nous 
procédions  à l’appel  nominal  sur  ces  que$« 
tiens  ; 
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Louis  est-il  convaincu  de  trahison  envers 
îa  patrie  , et  de  conspiration  contre  la 
France  ? S’il  est  convaincu , quelle  est  la 
peine  de  ce  crime. 
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